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Les informations figurant dans la présente fiche sont destinées à compléter celles déjà communiquées à l’occasion du débat en session plénière de la résolution (Strasbourg, 5 septembre 2007 – interventions du commissaire Borg). Dans les remarques exprimées à Strasbourg, la Commission a souligné son engagement envers le suivi sur les recommandations de la résolution, notamment en trouvant les modalités adéquates pour satisfaire le besoin d’information du Parlement européen, tout en préservant et augmentant l’efficacité de l’instrument.

La Commission s’engage à contribuer à un suivi effectif de cette résolution, en coopération avec le Conseil. À cet égard, le Comité politique et de sécurité a demandé, le 4 septembre, à la Commission et au Secrétariat du Conseil de rédiger un rapport concernant les dialogues sur les droits de l’homme et relatif aux enseignements tirés et aux recommandations pertinentes pour l’avenir. Dans le cadre de cet exercice, les incidences de la résolution du PE seront évaluées en vue d’examiner un certain nombre de ses recommandations, en particulier eu égard aux demandes d’information et de consultation du Parlement européen
.

A. Accroître la cohérence des dialogues et des consultations sur les droits de l’homme

Points 1 et 2: Conformément à l’un des principes de base des lignes directrices de l’Union européenne en matière de dialogue sur les droits de l’homme (point 3.1), la Commission adhère pleinement au fait que la promotion des droits de l’homme et de la démocratie constitue un aspect fondamental de la politique extérieure et qu’elle devrait être inscrite à l’ordre du jour du dialogue politique, notamment au plus haut niveau.

Point 8: La Commission soutient l’intégration des droits de l’homme et de la démocratie dans tous les domaines de coopération de l’Union; toutefois, cet objectif doit être poursuivi à l’égard de tous les pays, et pas uniquement ceux avec qui il existe un dialogue sur les droits de l’homme.
Point 18: Les mandats des chefs de délégation de la Commission nouvellement nommés exigent déjà que le conseiller politique ou un membre de personnel suffisamment expérimenté soit chargé des questions des droits de l’homme. Cependant, l’affectation d’un membre du personnel exclusivement à ces questions est infaisable dans la plupart des délégations sans une augmentation correspondante du personnel disponible.

Point 19: La Commission est d’accord sur la nécessité d’assurer une stratégie postélectorale cohérente et à cet effet a alloué toujours plus de ressources aux programmes d’assistance électorale, faisant suite aux recommandations des MOE (missions d’observation électorale) de l’Union européenne, le Yémen et le Togo étant des exemples récents.

La Commission convient que les dialogues politiques et sur les droits de l’homme sont l’occasion de parlementer avec les pays partenaires afin de veiller à un suivi adéquat des recommandations des MOE européennes. De ce point de vue, la Commission prône aussi l’engagement continu des chefs de missions de l’UE.

Ce suivi devrait se focaliser sur les actions des autorités politiques et électorales concernées, ainsi que sur un rôle actif pour la société civile en matière de promotion de la démocratie, et notamment de réforme électorale. La Commission n’est pas convaincue de la nécessité de mettre en place un protocole postélectoral distinct et spécifique à cet effet. Les instruments d’assistance et de dialogue existants et les dispositifs de suivi permettant d’assurer le soutien des stratégies postélectorales et de la démocratie sembleraient suffisants et devraient continuer à être utilisés.

Points 20 et 21: La Commission convient que les résultats obtenus en faveur des dialogues et des consultations sur les droits de l'homme doivent être pris en compte lors de l’élaboration des projets et des programmes de coopération; c’est notamment déjà le cas dans le projet de programme d’action annuel IEDDH (instrument européen pour la promotion de la démocratie et des droits de l’homme), notamment en ce qui concerne le réseau envisagé UE-Chine. Dans le cadre de l’IEDDH, les organisations de la société civile peuvent également avoir intérêt à orienter leurs propositions par rapport aux résultats et aux besoins des dialogues sur les droits de l’homme en cours.
B.
Accroître la transparence et la visibilité des dialogues et des consultations sur les droits de l’homme
Point 28: Conformément aux lignes directrices de l’Union en matière de dialogue sur les droits de l’homme (point 10), les objectifs de dialogue sont fixés sur la base de tous les documents disponibles fiables (émanant d’organisations nationales, régionales et internationales, d’ONG et de sources universitaires); les évaluations sont menées par rapport aux objectifs initialement définis.

Point 29: L’UE souscrit au principe – proclamé par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme à Vienne – de l’universalité, de l’indivisibilité, de l’interdépendance et de l’interrelation des droits de l’homme. Pour autant, ce principe ne doit pas empêcher que lors d’une séance de dialogue un ensemble particulier de droits reçoive une plus grande attention en raison d’évènements sur le terrain ou du fait de la volonté du partenaire de dialogue à se pencher sur certaines questions plutôt que d’autres.

Point 35: Les lignes directrices de l’Union européenne en matière de dialogue sur les droits de l’homme (point 7) prescrivent déjà de demander aux autorités des pays participant au dialogue sur les droits de l’homme d’inclure dans leurs délégations des représentants des ministères concernés et d’autres organismes spécialisés (point 7). La Commission encourage cette pratique; par exemple, lors de la première réunion d’experts sur les droits de l’homme entre l’UE et l’UA, le Secrétaire de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples était présent, et il est prévu qu’à l’avenir des représentants des principaux organes des droits de l’homme de l’UE et de l’UA participent lorsque cela s’avère utile.

Point 39: La Commission veille déjà au suivi des points soulevés lors des dialogues et consultations sur les droits de l’homme et en tient compte dans le cadre de ses programmes de coopération.

Point 41: La Commission tient à souligner que la pratique de publier des communiqués distincts n’est pas le fruit d’un choix délibéré de l’Union mais est motivé par l’impossibilité de convenir d’une langue commune, tout en fournissant un compte rendu fidèle des discussions (voir également les commentaires sur le point 65).

Points 43 et 44: Les lignes directrices de l’Union européenne en matière de dialogue sur les droits de l’homme (point 7) encouragent la participation des organisations de la société civile à l’évaluation préliminaire de la situation en matière de droits de l’homme, à la conduite du dialogue proprement dit, ainsi qu’au suivi et à l’évaluation du dialogue. De plus, des situations particulières liées à certains défenseurs des droits de l’homme et à leurs organisations sont évoquées dans les dialogues. La Commission encourage systématiquement ces pratiques, bien que dans certains cas une participation plus large des organisations de la société civile ne soit pas possible en raison d’objections de la part des autorités du pays partenaire du dialogue. Par ailleurs, les acteurs de la société civile sont régulièrement consultés lors de la phase préparatoire des dialogues et consultations sur les droits de l’homme, notamment par l’intermédiaire de représentants du pays concerné, chaque fois que c’est faisable.

Point 46: La Commission signale que c’est déjà la pratique standard en ce qui concerne le dialogue UE-Chine; en outre, des sources de financement autres que l’IEDDH ont également été utilisées dans le passé, par exemple dans le cadre des consultations avec la Russie.

Point 48: La Commission fournit déjà des évaluations sur la situation des droits de l’homme dans les pays tiers devant les diverses instances du parlement européen et en répondant à des questions écrites et orales.

D.
Fonctionnement des différentes formes de dialogues et consultations sur les droits de l’homme
1.
Dialogues structurés

-
Dialogue structuré avec la Chine:

Points 55 et 57: Les recommandations du Parlement sont conformes à la position de la Commission, exprimée dans sa communication «UE-Chine: Rapprochement des partenaires, accroissement des responsabilités», selon laquelle le dialogue «reste adéquat pour atteindre l’objectif qui avait été fixé mais [que] les attentes de l’UE […] sont de moins en moins satisfaites». Dans ce cadre, la Commission a suggéré que le dialogue devrait être «plus ciblé et orienté vers les résultats, avec des échanges de meilleure qualité et des résultats concrets; plus flexible en reprenant les enseignements tirés de séminaires et sous-groupes distincts; mieux coordonné avec les dialogues menés par les États membres».

Point 56: La Commission fait observer que les thèmes énumérés dans cette recommandation sont régulièrement soulevés et continueront à l’être dans les dialogues. Dans chaque cycle de dialogue, il y a toujours l’opportunité de revenir sur des questions laissées sans réponse lors de séances antérieures et sur des recommandations des séminaires juridiques.

Point 59: Dans le cadre de l’exercice interne d’intégration des droits de l’homme dans l’UE, la Commission est attentive à s’assurer que ces droits sont évoqués dans tous les forums et à tous les niveaux, notamment lors des sommets. La Commission s’oppose aux commentaires de la Chine selon lesquels les droits de l’homme devraient se limiter au cadre du dialogue et considère que toutes les relations devraient être basées sur une évaluation des évolutions dans tous les domaines.

Point 60: La participation des ONG étant un élément fondamental des séminaires, la Commission n’est pas disposée à y renoncer afin qu’un séminaire ait lieu. La Commission, en coordination avec la présidence et les États membres, travaille étroitement avec les autorités chinoises afin de trouver une voie à suivre, mais ces six derniers mois la position de la Chine envers les ONG semble s’être durcie, rendant tout progrès difficile à atteindre.

-
Dialogue structuré avec l’Iran:

Point 62: La Commission s’emploie déjà à tirer pleinement profit de l’IEDDH. À travers ce dernier, quatre projets sont actuellement financés, dont trois sont mis en œuvre par des agences de l’ONU (ONUDC, PNUD, UNICEF), tandis que le quatrième est lié aux activités afférentes au dialogue (actuellement suspendu) sur les droits de l’homme. Des programmes notamment en faveur des réfugiés ou de l’éducation sont mis en œuvre, avec l’avantage de conférer une plus grande autonomie aux communautés et aux ONG. La Commission espère que, malgré l’environnement actuel difficile, il sera possible, toujours dans le cadre du nouvel IEDDH, de poursuivre et de développer des activités intéressantes – par exemple dans le domaine de l’éducation sur les droits de l’homme et de la réforme judiciaire.

2.
Consultations avec la Russie:

Point 63: La Commission fait observer que des réunions régulières sont tenues avec les ONG au cours de chaque cycle de consultations avec la Russie. Des réunions préparatoires ont lieu avec les ONG internationales et avec un représentant du secrétariat du Parlement européen, ainsi qu'avec les ONG russes. Après les consultations, les ONG sont tenues informées.

Point 64: L’UE a demandé à maintes reprises que des fonctionnaires de ministères autres que celui des Affaires étrangères assistent aux consultations; la Russie a toujours refusé d’accéder à cette requête. L’UE a en outre demandé plusieurs fois à ce que les consultations se fassent à tour de rôle entre l’UE et la Russie; ayant rejeté cette proposition pendant un moment, la Russie a récemment indiqué être prête à considérer la question, à condition qu’un nombre substantiel d’autres réunions de la Troïka aient lieu par roulement. La présidence étudie actuellement cette proposition avec les États membres et le secrétariat du Conseil. Jusqu’à maintenant, la Russie a toujours refusé de participer à la réunion avec les ONG la veille des consultations.

Point 65: La Commission est d’avis que, puisque l’UE et la Russie peuvent évaluer l’issue des consultations de différentes façons, il est plus approprié pour chaque partie de publier un communiqué exposant son propre point de vue.

Point 66: Pour faire en sorte qu’autant d’ONG russes que possible puissent assister aux réunions préalables aux consultations, la Commission a accepté de prendre en charge les dépenses des ONG russes participantes. La participation à ces réunions est ouverte à toutes les ONG et l’UE s’efforce de veiller à ce qu’une sélection représentative d’ONG russes soit faite pour chaque cycle de consultations.

Point 67: La Commission convient que les questions des droits de l’homme doivent être soulevées à tous les niveaux du dialogue politique avec la Russie, notamment lors des sommets. La Commission admet en outre que les droits de l’homme constituent une part essentielle de la coopération en matière de justice, de liberté et de sécurité avec la Russie et fera tout son possible pour que des discussions sur les questions de justice, de liberté et de sécurité intègrent les préoccupations afférentes aux droits de l’homme.

Point 68: La Russie a déjà conclu de vastes engagements concernant les droits de l’homme au sein des Nations unies, de l’OSCE et du Conseil de l’Europe. Aussi la Commission estime-t-elle qu’établir de nouvelles obligations n’est pas nécessaire, mais que l’accent doit être mis sur la mise en œuvre des engagements existants. Les consultations sont un mécanisme utile permettant d’évaluer dans quelle mesure la Russie respecte ces obligations.

3. Dialogues fondés sur un accord

-
Dialogues fondés sur l’accord de Cotonou

Points 69 et 70: La Commission signale que le nombre de dialogues politiques en vertu de l’article 8 de l’accord de Cotonou avec chacun des pays ACP ne cesse d’augmenter et que dans la majorité des pays ACP, les dialogues prévus à l’article 8 sont désormais en place. Ces derniers ont été établis pour répondre également à la critique de l’ACP contre ce qu’elle perçoit comme un recours de la part de l’UE à l’article 96 à titre de mesure punitive unilatérale soudaine. Ils fournissent désormais une meilleure base pour établir les violations et en discuter avec les pays partenaires et donc aussi pour prendre les mesures nécessaires.

Les questions des droits de l’homme et de la démocratisation figurent souvent à l’ordre du jour de ces dialogues, mais afin d’améliorer la façon dont elles sont traitées, les représentations des délégations et des États membres dans les pays africains se sont récemment vues remettre un document d’orientation sur comment mener le dialogue politique. Ce document comprend une section détaillée sur les questions des droits de l’homme et de la démocratie, ainsi que des instructions concernant la communication régulière d’informations sur ces dialogues. La nécessité d’inclure la société civile dans ce processus a été mise en avant, de même que des recommandations sur la meilleure manière d’y parvenir. Le suivi concernant les recommandations des MOE de l’Union européenne est également un élément que les dialogues sont censés contrôler.
La Commission souligne également que les valeurs de référence dans le domaine des droits de l’homme et de la démocratie ont été fixées par rapport au profil de gouvernance de chaque pays et aux plans de gouvernance établis par les pays africains pour accéder à l’initiative en matière de gouvernance; le dialogue politique aidera à les contrôler. En particulier, les engagements pris par le gouvernement pour bénéficier des ressources de l’initiative en matière de gouvernance seront évalués pour vérifier leur conformité et, lorsque des obstacles seront repérés, les façons et moyens d’améliorer leur mise en œuvre seront explorés, y compris au travers de programmes de coopération entre la Communauté et les États membres.

-
Dialogue avec l’Asie centrale

Points 73, 74 et 75: La Commission signale que la stratégie de l’UE-Asie centrale consacre toute une partie aux droits de l’homme, ce qui démontre l’importance que l’UE attache à la promotion des droits de l’homme dans cette région. La Commission, de concert avec la présidence et les États membres, examine actuellement avec les partenaires d’Asie centrale comment traduire dans les faits les aspects des droits de l’homme de la stratégie.

Point 76: La Commission convient que toute décision concernant les sanctions actuellement en place contre l’Ouzbékistan doit dépendre d’une évaluation de toutes les évolutions dans le pays. 

-
Dialogues fondés sur des accords de partenariat et de coopération et des accords d’association dans le cadre de la politique de voisinage

Point 79: La Commission souligne que les accords d’association avec les pays méditerranéens sont conclus pour une durée illimitée, sauf le droit de chaque partie à mettre fin à l’accord. Dans le cadre de la politique de voisinage, il est mentionné qu’en temps utile les accords d’association peuvent être remplacés par de nouveaux accords contractuels, mais il n’y a actuellement pas de négociations à cet égard dans aucun pays méditerranéen.

Point 80: La Commission a activement œuvré à la création de sous-comités consacrés aux droits de l’homme avec les partenaires méditerranéens ayant adopté un plan d’action de voisinage. Ces sous-comités ont été établis avec le Maroc, la Jordanie, le Liban, Israël et l’Égypte (dans ces deux derniers cas dans le cadre du sous-comité sur le dialogue politique) et leurs réunions, pour celles qui ont déjà eu lieu, se sont avérées utiles afin de discuter de réformes dans le domaine des droits de l’homme et de l’État de droit. La Commission entend continuer sur cette voie tout en encourageant les autres pays partenaires voisins à utiliser les sous-comités existants sur les droits de l’homme, ou à en établir de nouveaux. Des cas sérieux de violations des droits de l’homme dans les pays partenaires sont régulièrement étudiés, y compris au travers de démarches.

Point 81: La Commission rappelle que les plans d’action de la politique de voisinage comportent des valeurs de référence et des objectifs de réforme clairs en matière de droits de l’homme et d’État de droit. La tâche des sous-comités est de faire le bilan de la mise en œuvre des plans d’action et de discuter des étapes futures. De plus, la Commission convient qu’un dialogue ouvert et permanent avec la société civile est essentiel pour avoir une appréciation adéquate de la situation dans chaque pays. C’est pourquoi la Commission mène ces dialogues à la fois au niveau local, par l’intermédiaire de ses délégations, et dans d’autres cadres.

Point 82: La Commission évalue régulièrement les progrès, ou l’absence de ces derniers, des pays de la PEV dans le cadre des objectifs en matière de droits de l’homme et de démocratie des plans d’action. Elle s’emploie également à mettre en œuvre l’objectif d’établir et de mettre en action des sous-comités abordant les droits de l’homme avec tous les partenaires de la politique de voisinage ayant un plan d’action convenu, ou – dans les cas où la structure des sous-comités n’est pas encore pleinement élaborée – d’autres forums pour la discussion des questions liées aux droits de l’homme.

Point 83: La différentiation et la spécificité de chaque pays sont au cœur du processus de la PEV et, pour certains pays, un changement du cadre des sous-comités pourrait en réalité œuvrer contre cet objectif. L’inclusion des questions des droits de l’homme au sein des sous-comités en charge de la justice, de la liberté et de la sécurité en Moldavie et en Ukraine garantit que les progrès sur les questions des droits de l’homme reçoivent la même attention de la part des pays partenaires que le domaine de la justice, de la liberté et de la sécurité. Cela s’explique par le fait que, en vertu des accords actuels, un domaine ne peut pas être examiné sans discussion de l’autre. De surcroît, ces deux domaines sont intrinsèquement liés en termes d’actions nécessaires pour progresser. Il y a par conséquent un risque que la séparation des deux domaines réduise en réalité leur état et l’importance qu’ils revêtent aux yeux des pays partenaires, tout en compromettant la coordination étroite nécessaire pour avancer.

Point 85: La Commission ne manquera pas d’inclure les droits de l’homme dans son dialogue avec la Libye concernant les relations à venir UE-Libye.

Point 87: L’UE discute des questions liées aux droits de l’homme avec Israël dans deux cadres différents, le sous-comité sur le dialogue politique UE-Israël et le groupe de travail informel sur les droits de l’homme. Dans le cadre du premier, l’UE aborde un large éventail de thèmes afférents aux droits de l’homme, y compris des questions liées aux efforts de l’UE pour promouvoir un règlement durable du processus de paix au Moyen-Orient. Le groupe informel sur les droits de l’homme est quant à lui une occasion supplémentaire de s’engager dans un dialogue sérieux au niveau des experts sur un certain nombre de questions.

-
Dialogue avec l’Amérique latine

Points 89, 90 et 92: La Commission rappelle qu’elle a mis en place une pratique standard visant à inclure la clause sur les éléments essentiels que sont les droits de l’homme et la démocratie dans tous les nouveaux accords actuellement négociés avec les régions d’Amérique latine. En outre, elle entend négocier des dispositions plus détaillées concernant la coopération en matière de droits de l’homme, y compris la possibilité d’établir des dialogues spéciaux sur les droits de l’homme. Cela ne signifie cependant pas que les questions de droits de l’homme et de démocratie cesseront d’être évoqués dans le dialogue politique en cours. Il est prévu de développer des mécanismes de mise en œuvre et d’évaluation dans le cadre de ces accords. De plus, la Commission signale qu’elle est en train d’explorer les possibilités d’établir des dialogues, notamment à l’occasion des efforts réalisés pour renforcer le partenariat avec les partenaires de même sensibilité dans l’hémisphère Sud.

Point 91: La Commission s’accorde à reconnaître que la participation des organisations de la société civile dans les dialogues sur les droits de l’homme est cruciale. À cet effet, la Commission tient à réitérer son engagement à trouver les mécanismes les plus appropriés pour la participation de la société civile dans le dialogue avec le Mexique. De vastes consultations sont menées actuellement à cette fin.

-
Dialogues fondés sur les accords commerciaux et de coopération
Point 94: La Commission souligne que des commissions mixtes évaluent régulièrement les droits de l’homme dans le cadre de la mise en œuvre globale des accords de partenariat et de coopération, même lorsqu’un sous-groupe ou un groupe de travail sur les droits de l’homme et sur la bonne gouvernance a été mis en place au titre de l’accord. Outre les trois sous-groupes mentionnés dans la résolution du Parlement, la Commission a tenu son premier sous-groupe avec le Cambodge en début d’année.

Point 95: La Commission rappelle que de tels dialogues trouvent leur origine dans un accord basé sur le traité CE et ont principalement trait à la coopération communautaire. Néanmoins, les États membres et la présidence assistent à ces sous-groupes s’ils le souhaitent, et la présidence les préside lorsque le thème dépasse celui de la coopération communautaire pour s’étendre à des questions relevant du deuxième pilier du traité sur l’Union européenne.

Point 96: La Commission reconnaît que la clause relative aux droits de l’homme devrait être incluse dans tous les nouveaux accords dès lors que cela se justifie. Toutefois, en ce qui concerne les accords sectoriels, la Commission n’est pas convaincue qu’ils fournissent un contexte adéquat pour négocier une clause sur les droits de l’homme. Toujours est-il que l’absence d’une telle clause n’empêche pas les consultations sur les droits de l'homme avec le pays en question. La Commission fait également observer que si le Conseil adopte une directive de négociation dans le seul but de négocier un accord sectoriel, cela signifie que le Conseil a décidé que cela est compatible avec la situation en matière de droits de l’homme dans le pays concerné.

4.
Dialogues ad hoc

Point 98: La Commission mettra tout en œuvre pour s’assurer que les discussions sur les questions de justice, de liberté et de sécurité intègrent les préoccupations afférentes aux droits de l’homme.

-
Droits des femmes dans les dialogues et consultations sur les droits de l’homme
Points 104 à 117:

La promotion des droits des femmes, et notamment les efforts pour éradiquer la violence à l’égard de ces dernières, est une priorité clé de la Commission européenne.

Quant à l’inscription des questions des droits de la femme dans les points à examiner pour l’ensemble des dialogues (point 104), les lignes directrices (point 2)
 stipulent que l’ordre du jour de chaque séance est déterminé au cas par cas pour apporter la flexibilité nécessaire. Toutefois, les lignes directrices mettent également l’accent sur l’engagement de l’Union européenne à inscrire aux ordres du jour certaines questions prioritaires, telles que la lutte contre toutes les formes de discrimination et de violence à l’égard des femmes (par exemple les pratiques traditionnelles et les coutumes dangereuses, ou encore la traite des êtres humains – points 109 et 110) ainsi que la promotion et la protection des droits des femmes.

En ce qui concerne la participation de la société civile (point 105), les commentaires afférents aux articles 43 et 44 s’appliquent également à cette sphère.

S’agissant de la coopération (points 106 et 116), la Commission souhaite rappeler que le consensus européen pour le développement définit la promotion des droits des femmes comme l’une des questions prioritaires à intégrer dans tous les projets et programmes et que plusieurs instruments et programmes thématiques, parmi lesquels l’IEDDH, peuvent financer des actions ciblées pour la promotion de l’égalité entre les sexes.

En ce qui concerne le suivi de la ratification et de la mise en œuvre de la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) et de son protocole facultatif, ainsi que la coopération et la coordination des travaux de l’ensemble des organes et des dispositifs en faveur des droits de l’homme (points 106 et 107), conformément aux lignes directrices de l’Union (point 5) ces questions sont soulevées comme étant prioritaires; néanmoins, les dialogues de l’UE sur les droits de l’homme ne sont pas destinés à remplacer les mécanismes mis en place par les traités internationaux fondamentaux sur les droits de l’homme comme le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes ou les travaux des instruments sur les droits de l’homme basés sur la Charte des Nations unies. Dans cette optique, la Commission réaffirme son soutien total des mécanismes de suivi dans le cadre des Nations unies ou au niveau national et régional et rappelle que les chefs de mission font régulièrement rapport sur les questions des droits de l’homme, y compris les droits des femmes, notamment dans le cadre des fiches d’information sur les droits de l’homme (voir notamment les points 104, 106, 107, 108, 115 et 117). De même, la Commission ne peut pas garantir que les échanges commerciaux soient subordonnés aux préoccupations en matière de droits de l’homme, cette question étant à examiner par l’UE.

Pour ce qui est de la formation et de la sensibilisation des fonctionnaires de la Commission (points 112 et 113), cette dernière rappelle que plusieurs actions ont été entreprises: la création d’un service d’assistance en matière d’égalité des sexes, l’organisation d’ateliers sur l’égalité entre hommes et femmes dans les délégations communautaires, le lancement d’un cours en ligne, l’élaboration d’une boîte à outils sur l’intégration de l’égalité entre les hommes et les femmes dans la coopération au développement communautaire.
----------
� Figurant notamment aux points 10 et 11, 17, 23-26, 30, 33, 36, 38 à 40, 42, 48 à 53, 71, 103, 107, 111.





� Figurant également à l’article 8.6 de l’accord ACP-UE de Cotonou.
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